
   
 

 
 

UMTM - Union des Métiers de la Terre et de la Mer 
9, rue de Berri – 75008 Paris 
contact@umtm.fr 
N° SIRET: 803 649 292 00015 

Annexe 1 

Guide TEX : définition des responsabilités 

 

Responsabilité des Maîtres d’Ouvrage (producteurs) 

 En étant à l’initiative des travaux, les maîtres d’ouvrage sont au sens du code de 
l’environnement les producteurs des terres excavées générées dans le cadre de leurs 
opérations. A ce titre, ils sont responsables de leur gestion jusqu’à leur élimination ou 
valorisation finale, même lorsqu’ils décident de faire assurer tout ou partie de cette gestion 
par un tiers détenteur (article L.541-2 du code de l’environnement). Tout maître d’ouvrage 
a notamment pour obligations de :  

- organiser la gestion des terres excavées générées dans le cadre de ses opérations en 
respectant la hiérarchie des modes de traitement définie au 2° du II de l’article L.541-1 du 
code de l’environnement (L.541-2-1 du code de l’environnement), 

- prendre les dispositions nécessaires afin que la gestion de ses terres se fasse sans 
mettre en danger la santé humaine et sans nuire à l’environnement, y compris en 
organisant leur transport (article L.541-1 du code de l’environnement) ; 

- caractériser de la manière la plus représentative l’entièreté des gisements de terres 
destinés à des opérations de traitement, de valorisation ou d’élimination (article 
L.541-7-1 du code de l’environnement), en particulier leur dangerosité ; 

- communiquer les informations concernant l’origine, la nature, les caractéristiques 
et les tonnages qu’il décide de remettre à un tiers à des fins de traitement, de 
valorisation ou d’élimination à travers l’utilisation des documents usuels de 
traçabilité (article L.541-7 du code de l’environnement) (RNDTS et autres 
registres).  

A cet effet, et notamment au stade des études de définition, le maître d’ouvrage doit définir 
sa politique en matière de gestion des terres excavées ou, si le chantier est déficitaire, 
d’utilisation de terres issues de chantiers excédentaires. La politique menée par le maître 
d’ouvrage dépendra de la qualité des terres excavées, des caractéristiques du projet, 
notamment de la nature et du volume des terres excavées (cf. tableau au chapitre 
III.2.2.3).  

Le maître d’ouvrage doit identifier au sein de son projet, les terres susceptibles d’être 
polluées qui relèvent d’une démarche de caractérisation conformément à la politique 
nationale de gestion des sites et sols pollués. Pour cela, le maître d’ouvrage réalise une 
levée de doute. A l’issue de cette levée de doute, si le projet comporte des zones 
potentiellement polluées, il sera nécessaire d’engager des investigations et des études 
permettant de caractériser les sols concernés dans les zones identifiées. 
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A ce stade, le maître d’ouvrage doit estimer l’intérêt de réaliser tout ou partie des 
investigations avant de lancer son appel d’offres, en appréciant les risques sur la nature 
des éventuelles pollutions, les quantités concernées, l’existence des filières de 
valorisation ou d’élimination, etc.  

Si, compte tenu des enjeux liés à la gestion des terres excavées, le maître d’ouvrage 
décide d’engager des investigations en amont de la phase d’appel d’offres, ce dernier 
devra consigner les informations recueillies dans le Dossier de Consultation des 
Entreprises en précisant la nature et l’ampleur des prestations complémentaires à réaliser 
en phase travaux par les entreprises.  

Les maîtres d’ouvrage peuvent ainsi déléguer contractuellement aux entreprises de 
travaux la mise en œuvre de certaines obligations associées à leurs responsabilités en 
phase de réalisation ; par exemple :  

→ La réalisation de sondages et de caractérisations dans les zones éventuellement 
polluées  

→ La fourniture d’un outil de traçabilité  
→ Le suivi de la traçabilité des terres excavées  
→ Les déclarations dans les registres réglementaires  

Les travaux d’investigations confiés contractuellement aux entreprises doivent faire l’objet 
d’une rémunération et les impacts potentiels des résultats de ces investigations sur la 
stratégie de gestion des terres excavées concernées doivent être couverts techniquement 
et financièrement par les marchés.  

Responsabilités des entreprises de travaux (détenteurs)  

Dans le cadre de la gestion des déchets d’un projet en phase de travaux, l’entreprise 
concernée est en situation de « détenteur ».  

L’article L.541-7-1 du code de l’environnement précise que « tout producteur ou, à défaut, 
tout détenteur de déchets est tenu de caractériser ses déchets et en particulier de 
déterminer s’il s’agit de déchets dangereux. […] Tout producteur ou détenteur de déchets 
est tenu de fournir les informations nécessaires à leur traitement lorsque les déchets sont 
transférés à des fins de traitement à un tiers. »  

Cela signifie que préalablement à l’orientation d’un déchet vers un projet de valorisation 
ou vers une installation de traitement de déchets, l’entreprise s’est assurée qu’elle 
possède toutes les informations permettant d’évaluer la dangerosité de ses déchets de 
façon aussi complète que possible.  

Les entreprises de travaux (détenteur) doivent donc vérifier que les marchés auxquels 
elles répondent en appels d’offres comprennent bien les informations nécessaires et 
suffisantes en matière de caractérisations des sols. Les entreprises doivent également 
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vérifier que les marchés décrivent bien un processus de gestion des terres excavées avec 
d’éventuelles prestations complémentaires à réaliser en phase travaux, qui leur 
permettent d’assurer leurs responsabilités de « détenteur ». A défaut, elles doivent 
signaler aux maîtres d’ouvrage concernés, les insuffisances auxquelles, elles sont 
confrontées, afin que ces derniers complètent les informations manquantes.  

Responsabilités des Maîtres d’ouvrage « receveurs »  

En étant à l’initiative des travaux sur leurs projets, les maîtres d’ouvrage « receveur » 
sont, au sens du code de l’environnement, les personnes réalisant la valorisation des 
terres excavées reçues dans le cadre de leurs opérations.  

A ce titre, ils sont responsables de la traçabilité de leur valorisation sur leur opération. Ils 
sont en outre responsable de s'assurer que les terres reçues ne portent pas atteinte à la 
santé et à l'environnement et être capable de justifier auprès des autorités compétentes 
de la nature des déchets utilisés et de l'utilisation de ces déchets dans un but de 
valorisation et non pas d'élimination.  

En conséquence, ils doivent s’assurer que les terres valorisées sur leur projet sont bien 
caractérisées et qu’elles sont compatibles avec l’usage, qu’ils souhaitent en faire en 
suivant les prescriptions des guides de valorisation adaptés à la nature de leur opération.  

Nota : La DGPR met à la disposition de tous les acteurs, qui souhaitent réaliser une 
opération de valorisation des terres excavées, un document aiguilleur permettant 
d’identifier le guide adapté à la nature de leurs opérations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


